
En février 2024, la Cour des comptes a
publié un rapport sur les unions régio-
nales des professionnels de santé, syn-
thèse de leur opération de contrôle. Elle
recommande entre autres la suppres-
sion de certaines URPS, dont celles des
biologistes, ou à défaut, une baisse des
cotisations (Curps). Cela représenterait
une baisse de deux tiers du financement
de l’URPS Biologistes.

Chez les biologistes médicaux, cela
a fait l’effet d’une bombe. Le 5
février 2024, la Cour des comptes a
publié sur son site internet  son rap-
port définitif de plus de 130 pages
intitulé : « Union régionale des pro-
fessionnels de santé (URPS),
exercice 2018-2022 ». Quinze ans
après leur création consécutive à la
loi Hôpital, patients, santé, terri-
toires (HPST), ces organismes
représentant dix professions de
santé exerçant à titre libéral (méde-
cins, pharmaciens, infirmiers,
masseurs-kinésithérapeutes, chirur-
giens-dentistes, sages-femmes,

biologistes, orthoptistes, pédicures-
podologues et orthophonistes) ont
donc été passés au crible par l’insti-
tution chargée de contrôler la
gestion publique en France.
En préambule de son rapport, la juri-
diction précise : « La présente
enquête a permis de constater le
dévouement et la bonne volonté de
leurs élus et de leurs salariés mais
également d’identifier des failles et
des pistes d’amélioration d’un
réseau d’associations très hétéro-
gène. »

Ces pistes sont résumées dans un

courrier signé le 24 novembre der-
nier par Pierre Moscovici, premier
président de la Cour des comptes,
adressé à Aurélien Rousseau, à
l’époque ministre de la Santé et de
la Prévention. On peut 
y lire que « leur utilité, globalement
avérée pour les unions des 
médecins, des infirmiers, des phar-
maciens et, dans une moindre
mesure, des masseurs-kinésithéra-
peutes, est beaucoup moins
évidente pour les autres professions.
Une majorité d'URPS sont inactives
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UN ÉCHELON
RÉGIONAL
INDISPENSABLE
Malgré une remise en cause par la
Cour des Comptes dans son dernier
rapport consacré, l'URPS Biologistes
démontre au fil des années son im-
portance capitale pour représenter
la biologie dans le paysage de santé
occitan. En plus de sa présence dans
de nombreuses réunions institution-
nelles, elle accompagne les biolo-
gistes et les laboratoires dans de
nombreux projets et s'inscrit parfai-
tement dans le collectif interprofes-
sionnel créé par les 10 branches de
professionnels libéraux de santé
d'Occitanie. 
La vision régionale est aussi essen-
tielle pour prendre en compte les
spécificités territoriales et dévelop-
per les expérimentations, les insti-
tutions nationales étant depuis
quelques années très fermées aux
innovations et aux projets dans
notre secteur professionnel. Pour
une biologie occitane vivante, il faut
une URPS dynamique et investie.
Nous sommes là et pas prêts de
nous arrêter ! 
Morgane MOULIS, présidente de
l’URPS Biologistes Occitanie 
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ou quasi-inactives et thésaurisent de manière
anormale les ressources publiques qui leur sont
affectées. »

« Des mesures “correctrices” sont nécessaires »
selon la Cour des comptes. Pierre Moscovici pour-
suit : « Si le ministère souhaite poursuivre
l'ambition de la loi HPST, en dotant le système de
soins d'instances efficientes de représentation, de
dialogue et d'action pour l'ensemble des profes-
sionnels de santé libéraux, des mesures
correctrices sont nécessaires ».

Plus spécifiquement sur les URPS Biologistes, la
Cour des comptes écrit dans son rapport qu’elles
« se caractérisent par un faible niveau d’activité »
alors qu’elles seraient « financièrement en
mesure [d’en] réaliser davantage ». On lit aussi
que les « URPS orthoptistes, biologistes et
podologues entretiennent globalement peu de
relations avec les ARS et le ministère de la santé
et de la prévention. Leur thésaurisation est
révélatrice de leurs difficultés à concevoir des
projets, ce qui les rend peu identifiables par les
professionnels de santé. Leur activité potentielle
paraît limitée en comparaison des URPS des
autres professions de santé. En outre, des
structures alternatives sont susceptibles de
mener des actions à un échelon territorial. »

L’institution affirme ainsi que « le phénomène de
concentration des laboratoires au cours des dix
dernières années a affaibli le rôle de leurs URPS,
les acteurs du monde de la santé ayant d’ores et
déjà l’habitude de travailler avec les laboratoires
et leurs groupements et ayant peu de relations
avec ces unions. »
En conclusion : « Aux yeux de la Cour, ces
caractéristiques peuvent justifier la suppression

de ces unions qui, douze ans après leur création,
n’ont pas fait leurs preuves. […] À défaut de
suppression, une baisse du taux de Curps des
biologistes à 0,1 % pourrait être envisagée, afin
de rapprocher le montant de Curps perçu de la
réalité des charges de ces unions. »  

Un lien fort entre ArS 
et UrPS BiologiSteS occitAnie 

Sans surprise, bronca au sein des URPS
menacées de disparaître. «  Le rapport de la Cour
des comptes nous maltraite et nous considère
comme une profession sans importance,
s’indigne Morgane Moulis, présidente de l’URPS
Biologistes Occitanie. Pourtant, les biologistes
médicaux et leurs laboratoires représentent une
part importante de la santé en vil le et
ambulatoire. C’est le cas sur notre territoire, et ce
malgré notre petit nombre. L’URPS Biologistes est
parfaitement repérée et identifiée par l’agence
régionale de santé Occitanie. »

Pour preuve : la participation de biologistes
médicaux dans les groupes de travail lors de
l’élaboration du plan régional de santé adopté
en fin d’année dernière, le rôle de l’URPS
Biologistes dans la mise en place et le
fonctionnement du guichet CPTS (dispositif
unique dont elle a la présidence) ou encore au
sein de l’inter URPS.
Pour la présidente de l’URPS Biologistes, si le
lien entre URPS et ARS -une des missions
fixées par la loi HPST- peut être ténu ailleurs en
France, en Occitanie, il est réel et entretenu.
« L’ARS nous convie  aux réunions, e l le  a
toujours été à l’écoute et réactive. Elle sait nous
solliciter pour répondre à des impératifs de
cr ises  sani ta i res  ou de choix  pol i t iques
nationaux, par exemple pour la mise en place
des méga drives pendant la période Covid ou
cette année avec le protocole SAGA (protocole
de surveillance renforcée des grippes d’origine
aviaire). »

Morgane Moulis souhaiterait même aller plus
loin dans le développement de projets propres à
l’URPS Biologistes : « Nous comprenons le
besoin de prioriser le financement de certains
projets pour l’ARS et savons que nous n’avons pas
le même poids que certaines grosses URPS, mais
nous avons des idées et ne demandons qu’à les
réaliser. »

DeS « SitUAtionS finAncièreS
hétérogèneS »

Par ailleurs, la Cour des comptes relève « des
gestions à rationaliser » et met en lumière des
« situations financières hétérogènes » entre
URPS. Des situations qui s’expliquent en partie
par le financement même des structures. Les
produits des URPS sont essentiellement
constitués de la Curps (40,6 M€ par an en
moyenne entre 2018 et 2022) et des crédits du
Fonds d’intervention régional (FIR)  des ARS
(13,6 M€ en moyenne annuelle). Les taux de la
contribution acquittée par les l ibéraux
dépendent des professions de santé et varient
entre 0,1 % et 0,5 %. Pour les biologistes
médicaux, il est donc de 0,3 %. A noter que seule
les cotisations versées par les pharmaciens
biologistes sont aiguillées vers l ’URPS
Biologistes. Celles des médecins biologistes,
elles, sont allouées à l’URPS Médecins libéraux
(ML).

Quant à la répartition des crédits du FIR accordés
par les ARS, la Cour des comptes affirme qu’elle
« accentue les disparités de budgets, les URPS
ML, infirmiers et pharmaciens ayant bénéficié de
83 % de ces crédits de 2018 à 2022 » et précise
que « plus de 80 % des URPS biologistes,
podologues et orthoptistes n’ont pas reçu de
crédits du FIR entre 2018 et 2022, faute de
projets. »
Une nouvelle fois, l’URPS Biologistes Occitanie
n’est pas représentative. Ainsi, en 2020 - et du
fait des mesures exceptionnelles liées au Covid
19 -  elle a reçu 218 500 € de FIR (dont 
198 500 € ont été reversés aux laboratoires
d'Occitanie à raison de 500 € par site) pour 
42 911 € de Curps.

Suite de la page 1
UN AN D’ENQUÊTE AUPRÈS 

DE 25 URPS ET INTER-URPS ET UNE
AUDITION VOLONTAIRE DE L’URPS

BIOLOGISTES OCCITANIE

PAS De tréSor DAnS leS cAiSSeS 
De l’UrPS BiologiSteS occitAnie

« Le rapport est là pour lancer des pistes qui pour-
raient permettre à l’État de faire des économies,
analyse Morgane Moulis. La Cour des comptes es-
time que la Curps est de l’argent    public mais il
n’en est rien. Ce sont des cotisations Urssaf de nos
pairs. La Cour n’a pas à nous dire comment l’utiliser.
Bien sûr, nous avons des comptes à rendre à l’ARS
qui est notre décisionnaire administratif. Excepté
auprès des biologistes eux-mêmes, ou lorsqu’il
s’agit de crédits FIR. »

La Cour des comptes pointe aussi un défaut de su-
pervision. Elle préconise alors que celle-ci soit exer-
cée « à partir des documents budgétaires et des
rapports d’activité annuels des unions » et que ces
informations soient publiées sur les sites internet
des ARS. « Je ne crois pas que l’ARS Occitanie ait
des doutes sur l’utilisation de nos budgets, souligne
Morgane Moulis. Mais si au niveau national ils s’in-
terrogent, nous pouvons sans problème leur fournir
des documents. Cela me paraît normal que nous

ne fassions pas d’économies avec les cotisations de
nos pairs. » Et la présidente l’affirme, pas de trésor
dans les caisses : « L’URPS Biologistes Occitanie est
vivante. Richard Fabre, son précédent président, n’a
jamais voulu thésauriser. La totalité de notre budget
est utilisé chaque année dans des actions, qu’elles
soient collectives avec l’inter URPS et le guichet
CPTS, ou en interne avec le salariat de notre assis-
tante administrative et la publication de la Lettre.
Ce sont les deux piliers de l’URPS. Si on nous retire
les deux tiers du budget en baissant la Curps de

0,3 % à 0,1 %, nous irons chercher d’autres formes
de financements. »

Quelle suite sera donnée à ce rapport ? C’est au
ministère de la Santé d’en décider. Mais déjà, au
sein des URPS Biologistes, il a été reçu pour ce
qu’il est : « un électro-choc », résume Morgane
Moulis. « Nous allons partager entre URPS
Biologistes -et peut-être dupliquer- les projets
qui fonctionnent et  mutualiser les moyens. C’est
déjà le cas pour certaines taches administratives
entre Occitanie et Nouvelle-Aquitaine. Partout,
des dynamiques se sont mises en branle pour
faire vivre les URPS. » Au sein de ces structures,
on sait que l’échelle régionale fait office de
laboratoire d’expérimentation avant peut-être
une application sur le territoire national. «  C’est
pour cela que je souhaite pouvoir déployer
d’autres projets avec l’ARS, conclut la présidente
de l’URPS Biologistes Occitanie.

Des idées, nous en avons plein. Nous ne
demandons qu’à expérimenter, et si la preuve est
faite que cela fonctionne, que ce soit généralisé.»

L’opération de contrôle a été notifiée entre fin 2022 et début 2023,
et concernait les exercices de 2018 à 2022. Elle portait sur un
échantillon de vingt-cinq des cent soixante-huit unions existantes,
représentant neuf professions et situées dans onze régions ou
collectivités. En Occitanie, c’est l’URPS Médecins libéraux qui a été
contrôlée. Pour compléter l’enquête, la direction de la sécurité
sociale et de l’Acoss (caisse nationale des Urssaf) ont entre autres
été consultées.
En juillet 2023, des observations préliminaires ont été présentées
aux présidents des organismes contrôlés, aux administrations
concernées, ainsi qu’à divers tiers mis en cause par le rapport. Des
missives retour n’ont pas tardé à arriver sur le bureau de la
présidente de la sixième chambre de la Cour, à Paris. Parmi ces
courriers, celui de Richard Fabre, ancien président de l’URPS
Biologistes Occitanie. Après avoir argumenté sur chaque point de
désaccord avec le rapport provisoire, il souligne : « Les choses se
conçoivent à Paris mais se réalisent sur le terrain. […] Supprimer les
URPS de biologistes ne serait pas simplement une erreur, ce serait
une faute ; pas simplement pour les biologistes mais pour le
système de santé en général. »
Une position que les représentants de l’URPS Biologistes ont pu
défendre le 15 septembre devant la Cour des comptes, lors d’une
audition en visioconférence appelée de leurs vœux. Le 27
septembre 2023, le rapport a été délibéré par la Cour des comptes.

LES RECOMMANDATIONS 
DE LA 

COUR DES COMPTES

Dans son courrier au ministre de la Santé, Pierre Moscovici, premier
président de la Cour des comptes résume les recommandations
formulées dans le rapport comme suit :
- mettre en place une formation obligatoire pour les membres des
URPS relative à l'organisation générale du système de santé, aux
missions des unions et à la gestion associative, financée par les
unions ;
- exercer une supervision sur les URPS à partir des documents
budgétaires et des rapports d'activité annuels des unions, publier ces
derniers sur les sites internet des ARS et tenir compte de la situation
financière des unions avant de leur accorder des financements du
fonds d'intervention régional ;
- mettre en place un dispositif de péréquation interprofessionnelle
permettant aux URPS de disposer d'un budget socle. À défaut,
augmenter le taux de la contribution aux URPS sages-femmes à
hauteur de 0,3 %, diminuer celui aux URPS chirurgiens-dentistes à
hauteur de 0,1 % et supprimer les URPS biologistes, orthoptistes et
pédicures-podologues au terme de la mandature en cours ;
- ouvrir aux professionnels de santé libéraux non syndiqués la
possibilité d'être élus ou désignés membres d'une URPS.

La totalité de notre
budget est utilisé
dans des actions, 

collectives 
ou en interne.



Le 1er janvier 2016, les régions Midi-Pyrénées et Lan-
guedoc-Roussillon disparaissent au profit de la
nouvelle grande région Occitanie. Dans la foulée, le
28 janvier, les URPS Biologistes des deux régions ont
alors fusionné. Le siège social est depuis installé à
Montpellier et le bureau administratif à Toulouse.

Contact URPS Biologistes : 05 34 56 90 35 
Mail : urps.biologistes.mp@gmail.com
Site : www.urps-biologistes-occitanie.fr

UNE COMPOSITION SUR 
PROPOSITION DES SYNDICATS
L’URPS Biologistes Occitanie compte neuf membres
nommés pour un mandat de cinq ans (2021-2026). Mor-
gane Moulis (présidente), Jean-Marc gandois
(vice-président), Jean-Michel Réal (vice-président), Phi-
lippe Schlouch (trésorier), Arnaud Longuet (secrétaire),
Bernard Nespoulous, Arnaud Caussanel, Julie-Anne Rou-
vière, et Arnaud Creton.
Comme le prévoit la loi HPST, les neuf membres de
l’URPS Biologistes Occitanie sont nommés sur proposi-
tion des quatre syndicats représentatifs de la profession
: SDBIO, SNMB, SLBC et les Biomed.
Dans son rapport, la Cour des comptes reproche « une
porosité des frontières avec les organisations syndi-
cales », et affirme que « la communication de certaines
unions reflète un glissement vers le champ syndical ». «
Penser que l’on puisse ne pas avoir de lien avec les syn-
dicats est une ineptie, une aberration, répond Morgane

Moulis, présidente de l’URPS Biologistes Occitanie et
vice-présidente du syndicat BioMed. Nous savons que les
missions syndicales et les missions de l’URPS sont diffé-
rentes et sommes en capacité de choisir notre casquette
en fonction de la réunion où nous sommes. Enfin, il y a
au sein de l’URPS une représentation de tous les syndi-
caux (dont le nombre de sièges est déterminé en fonction
du nombre d’adhérents). Nous parlons à tout le monde,
de tout le monde. »

Une des recommandation de la Cour des comptes est
par ailleurs d’offrir à des professionnels non syndiqués
la possibilité d’intégrer les bureaux des URPS. Aucune
objection sur ce point pour Morgane Moulis : « Faisons
évoluer le principe de nomination des membres. Aucun
problème à ce que des personnes non syndiquées
entrent au bureau de l’URPS dès lors que ce sont des per-
sonnes engagées, impartiales dans leurs décisions et
qu’elles savent jouer collectif. »

Elle souligne toutefois : « Il ne faut pas oublier que nous
ne sommes pas nombreux et que donc, forcément, ceux
qui ont vocation à accorder du temps aux enjeux de la
profession se retrouvent bien souvent au sein de
fonctions syndicales nationales et au sein des URPS. »

LES MISSIONS DES URPS
PRÉVUES PAR LA LOI
Les missions des URPS sont fixées par la loi HPST de
2009 et inscrite dans le décret n° 2010-585 du 2 juin
2010. Leur rôle est de contribuer à l’organisation de
l’offre de santé régionale en participant entre autres « à
la préparation et à la mise en oeuvre du projet régional
de santé ; à l’analyse des besoins de santé et de l’offre
de soins, en vue notamment de l’élaboration du
schéma régional d’organisation des soins ;  à
l’organisation de l’exercice professionnel, notamment
en ce qui concerne la permanence des soins ; à des
actions dans le domaine des soins, de la prévention, de
la veille sanitaire, de la gestion des crises sanitaires [...];
à la mise en oeuvre des contrats pluriannuels d’objectifs
et de moyens avec les réseaux de santé, [...]; au
déploiement et à l ’util isation des systèmes de
communication et d’information partagés ; à la mise en
oeuvre du développement professionnel continu. »
Richard Fabre, premier président de l’URPS Biologistes

Occitanie se souvient : « Les URPS ont une organisation
très normée, avec un modèle national. Nous ne
sommes pas un rouage de l’agence régionale de santé,
nous représentons les biologistes médicaux, mais
ensemble, nous cherchons des solutions techniques à
des besoins en santé publique. Les URPS se sont
avérées une occasion fabuleuse pour notre profession
(non définie dan

s le code de la Santé publique) de se faire entendre.
Depuis leurs créations, au niveau régional, nous
sommes par principe invités aux réunions. Cela nous a
donné une visibilité. Localement, tout le monde
reconnaît que l’URPS Biologistes a toujours été active,
nous avons répondu favorablement à chaque
sollicitation. Notre crédibilité et notre utilité sont
reconnues. Nous avons un fonctionnement horizontal
et participons à faire avancer les choses. »

QUELLES ACTIVITÉS 
EN 2023 ?
Parmi les nombreuses actions inscrites dans le rapport
d'activité de l'URPS Biologistes Occitanie, au delà de la
veille quotidienne afin d'informer les biologistes de
tout texte ou évènement concernant la profession, on
notera sa participation dans les comités
départementaux d'attractivité, d'exercices coordonnés,
au gRADES e-santé, à la CRSA et la COSOS, ou encore
au sein du COREVIH avec notamment des travaux
autour du VIH test et plus largement de la santé
sexuelle.
Des représentants sont aussi actifs dans le groupe de
travail sur l'antibiorésistance, au sein du guichet CPTS
dont la présidence est assurée par l'URPS Biologistes,
ou de l'inter URPS qui produit de nombreux outils via
ses commissions de travail. Comme prévu par la loi,
des biologistes médicaux ont travaillé via des groupes
de travail à l'élaboration du Plan Régional de Santé
signé fin 2023.
Enfin, cette lettre et le site internet sont pour l'URPS un
moyen de rester en contact régulier avec les
biologistes afin de les informer sur des thématiques
d'actualité de manière ponctuelle et approfondie.
N'hésitez pas à nous soumettre des sujets que vous
voudriez voir traités, nous sommes à votre écoute !
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L’URPS Biologistes Occitanie est une association, regroupant les biologistes responsables, dont le but
est de contribuer à l’organisation et à l’évolution de l’offre de santé au niveau régional, notamment à
la préparation du projet régional de santé et à sa mise en œuvre. Elle peut conclure des contrats avec
l’Agence Régionale de Santé (ARS Occitanie) et assurer des missions particulières impliquant les
professionnels de santé libéraux dans les domaines de compétence de l’agence. Elle assume les
missions qui lui sont confiées par les conventions nationales prévues au titre VI du livre Ier du code
de la sécurité sociale.

RETROUVEZ-NOUS SUR LE SITE URPS :
urps-biologistes-occitanie.fr

La fréquence de publication de la Lettre est réduite à 6 numéros par an. L’envoi papier est restreint à certains acteurs. 
Vous pouvez retrouver la Lettre en version numérique sur le site internet de l’URPS :

https://www.urps-biologistes-occitanie.fr/la-lettre-de-l-urps/ ou en scannant le QRcode ci-contre >

L’URPS BIOLOGISTES OCCITANIE EN QUELQUES DONNÉESFOCUS 

L’URPS BIOLOGISTES EN CHIFFRES 

L’an dernier, le budget de l’URPS Biologistes était
de 54 829 € (dont 52 540 € versés par la Caisse
nationale des Urssaf). Ses deux principaux postes
de dépenses sont le salaire d’une employée admi-
nistrative (à raison de 10 heures par semaine) et
la Lettre de l’URPS Biologistes publiée tous les
deux mois. 

Au 1er janvier 2023, selon les statistiques offi-
cielles, il y avait 401 biologistes libéraux dans la
région : 108 médecins et 293 pharmaciens (seule
la Curps de ces derniers est reversée à l’URPS).


